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Le point de vue
De Changeons d’Avenir 

Changeons d’avenir est une 
association dont la vocation est 
de faire émerger un projet 
écologique sur le territoire de 
Arles. Née à la suite des 
marches pour le climat, 
l’association travaille en continue 
avec des citoyens et des experts 
à affiner un projet de territoire. 
L’association a présenté́ une liste 
aux dernières municipales et, 
forte de 8,75 % des suffrages 
exprimés, compte deux 
représentants au conseil 
municipal et un au conseil 
communautaire. 

EN BREF. 
Le développement du Grand Port Maritime de Marseille (GPMM) s’est 
fait, depuis le plan Racine des années 1960, dans l’esprit d‘un partage 
géographique des vocations territoriales de la façade maritime 
méditerranéenne. La destruction des milieux naturels de la zone Fos - 
Étang de Berre pour créer la zone industrialo-portuaire (ZIP) était 
compensée par la protection de la Camargue. D’abord limités dans le 
périmètre de cette ZIP, les aménagements proposés par les industriels 
et le monde du fret ont ensuite lorgné sur la Crau, où ils installèrent 
des zones logistiques, des usines et des zones de stockages de 
pétrole. Ce débordement progressif a sonné comme une première 
alerte : le développement de la ZIP ne concerne pas uniquement son 
périmètre, il concerne directement le Pays d’Arles, le Pays Salonais et 
la zone d’Istres. 
A travers ce débat public sur l’avenir industriel de Fos Berre Provence, 
ce sont plusieurs territoires qui se retrouvent visés malgré eux par une 
folie industrielle digne du siècle dernier. 
Aux abords de la Camargue, première zone humide de France, 
territoire multi-labellisé et protégé, et de la Crau, seule steppe aride 
d’Europe elle aussi protégée, comment envisager que de tels 
aménagements industriels ou d’infrastructures n’induisent pas des 
impacts majeurs ? Destruction d’espaces naturels, destruction de 
terres agricoles, pollution atmosphérique, pollution des eaux, 
augmentation du trafic routier,… 
Alors que l’État français nous dit vouloir s’engager dans la transition 
écologique en préservant mieux les espaces naturels et les espaces 
agricoles et en baissant ses émissions de gaz à effet de serre, il nous 
semble que c’est tout le contraire qu’il projette pour l’avenir du 
territoire. 
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Un projet industriel travaillé en silo qui nie les impacts 
cumulés des projets et minimise les conséquences sur les 
territoires adjacents 
Liste des projets qui impactent les territoires adjacents : autoroute Fos- Salon, 
autoroute nord Camargue, autoroute Martigues – Port-de-Bouc, ligne THT, pont de 
Barcarin... sans oublier les potentiels milliers de nouveaux employés à loger et à faire 
circuler jusqu’à la ZIP.  

Une consommation toujours plus accrue d’espaces naturels pour les aménagements 
connexes au développement de la logistique notamment (projets d’infrastructures 
routières) et des projets d’alimentation électrique (ligne THT, éoliennes en mer) qui 
grignotent sur les espaces naturels ou sanctuarisés du Parc Naturel Régional de 
Camargue, avec des arguments qui privilégient le développement industriel sans 
même étudier les conséquences environnementales et sociales de ces projets.  

Lors de l’atelier du 18 juin sur la thématique des « risques - environnement - santé », 
lors duquel il était prévu une présentation des impacts cumulés des différents projets, 
nous nous sommes rendu compte que de nombreux projets n’étaient pas inclus dans 
ces études d'impacts cumulés, car leurs états d’avancement ne permettaient pas 
d’avoir des éléments à fournir à ces études. Et pourtant, ce sont bien les impacts 
cumulés qui sont la clé et l’objet de ce débat. Ce jour-là̀ les réponses étaient souvent 
évasives par manque de données sur la consommation d’espaces naturels, la 
consommation d’eau, la consommation d’espaces agricoles, l’impact sanitaire des 
nouvelles usines ou encore l’impact sur la biodiversité́. Un débat public tronqué par 
manque d’éléments.  

Pourtant, lorsqu’il s’est agi de parler des emplois, les chiffres ne manquaient pas et 
ont semblé gonfler au fur et à mesure du débat public. Tandis que les promesses 
d’emplois se multipliaient de manière quasi magique, les données réellement 
quantifiables, par exemple celles du coût des infrastructures, notamment pour la THT, 
étaient bien incomplets.  

L’État, qui presse pour réaliser ces aménagements, semble oublier que les territoires 
voisins du GPMM ne sont pas un vide entre deux projets industriels mais sont habités 
et sont le siège de nombreuses autres activités économiques. Que ce soit la Terre 
d’Argence, la Camargue, Arles ou le pays salonais, ces territoires vivent et ne 
dépendent pas de la ZIP, et les infrastructures autoroutières ou électriques qui sont 
envisagées sur ces territoires auraient des dommages très conséquent sur de 
nombreuses activités et sur un patrimoine naturel particulièrement riche.  

Nous sommes particulièrement inquiets des impacts sur les terres agricoles qui sont 
garantes de notre souveraineté alimentaire.  



 
 
  

Que ce soit en matière énergétique ou de flux de camion, les besoins de 
développement du GPMM grignotent les espaces naturels et agricoles alentours. Au 
lieu de travailler sur les 9 limites planétaires (le changement climatique ; l’érosion de 
la biodiversité ; la perturbation des cycles de l’azote et du phosphore ; le changement 
d’usage des sols ; le cycle de l’eau douce ; l’introduction d’entités nouvelles dans la 
biosphère ; l’acidification des océans ; l’appauvrissement de la couche d’ozone ; 
l’augmentation de la présence d’aérosols dans l’atmosphère.) le débat est mené en 
silo : la ligne THT ou la production d’énergie éoliennes ne sont jamais évoquées dans 
le cadre d’un débat global sur la sobriété, mais comme levier d’augmentation de la 
consommation décarbonée d’énergie, sans mesurer les impacts sur la consommation 
d’espace.  
 
De même, l’impact de la logistique qui génère une augmentation croissante 
d’émissions de GES n’est jamais réfléchie en mesurant son impact sur l’économie 
globale (-270 000 emplois en France liés à la globalisation grâce à l’outil logistique. 
Source : "Qui a tué l'industrie Française ? Documentaire France télévision 2025 
Ella Cerfontaire, L'infinie comédie / France Télévisions / Public Sénat"). Résultat : on 
nous oblige à réfléchir à un projet global schizophrène, qui voudrait décarboner tout 
en augmentant le flux de camions, qui voudrait décarboner tout en détruisant des 
puits naturels de CO2, qui voudrait générer de l’emploi tout en privilégiant des 
activités qui détruisent l’emploi local. Lorsque l’on sait que le Président du conseil de 
surveillance du GPMM est le principal lobbyiste d’une marque chinoise (Shein), on ne 
peut raisonnablement pas croire dans les annonces du GPMM qui voudrait se placer 
dans une trajectoire économique vertueuse.  
 
Lors de ce débat public, la ligne THT a été l’objet d’un chantage à l’emploi sans 
précèdent en France. S’y opposer s’était être contre 8 ou 10 000 emplois. Que n’a-t-
on pas entendu sur la nécessité d’avoir cette ligne ? Essentielle aux usines, vitale 
pour le GPMM, nécessaire pour l’attractivité de la France... Alors que les 
responsables du monde industriel parlent de compétitivité, d’attractivité ou 
d’excellence, pas grand monde parmi eux ou les représentants de l’État ne parle des 
inégalités sociales et territoriales, des problèmes de pollutions atmosphériques, des 
problèmes de transports, qu’induisent déjà̀ les industries actuelles.  
 
Dès lors, c’est un jeu de dupe et nous ne voulons pas sacrifier notre territoire, notre 
qualité de vie, notre économie dont la principale ressource est bien la qualité de nos 
paysages, de notre environnement et de notre agriculture, la nécessaire biodiversité à 
laquelle nous sommes intrinsèquement liés pour notre survie, pour un projet industriel 
qui n’assure même pas la prospérité économique de la zone. En effet les villes 
industrielles dont l’économie vient de la zone industrialo-portuaire sont des villes plus 
pauvres que la moyenne nationale, avec un sex-ratio à l’embauche et au niveau de 
revenu largement en défaveur des femmes ; quant au bilan sanitaire et social de la 
zone, il est largement défavorable. L’industrie rend les collectivités toxicomanes à ce 
modèle qui leur apporte des revenus.  
 
 
 
 
 
 



CONCLUSION 
Ce débat a surtout tourné sur le développement économique de la ZIP en omettant les 
conséquences sociales et environnementales sur les territoires voisins. Les industriels 
et les aménageurs se sont toujours présentés comme s’il n’y avait qu’une décision 
possible, la « bonne » décision. Nous sommes, quant à nous, très loin de voir l’intérêt 
général dans ce projet de réindustrialisation la ZIP. Ce débat public a habilement évité 
les vraies questions sur ce que sera le territoire de demain, par manque des données 
tangibles sur les modèles économiques et sociétaux et leurs conséquences réelles : 
préservation de l’économie locale plutôt que l’accroissement des échanges 
mondialisés ; renforcement des transports publics et de proximité plutôt que de 
nouvelles autoroutes ; conséquences de ces projets sur le bilan global d’émissions de 
gaz à effet de serre ; impacts cumulés des différents projets (zone industrielle + THT + 
autoroute) sur la biodiversité et les espaces agricoles. Autant d’enjeux essentiels qui 
sont jusqu’alors restés sans réponses.  

L’utilité publique, maintes fois évoquée, n’a jamais été démontrée que sur des critères 
de promesses, hypothétiques, d’emploi, et a semblée être unilatéralement définie par 
les industriels et les aménageurs.  
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